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Dahir du 10 février 1943 portant
organisation de la pharmacie; et
l’arrêté viziriel de la même date
pris pour son application.

Dahir du 16 novembre 1957
suspendant ce conseil et
installation d’un conseil
provisoire de la pharmacie.

Dahir du 17 décembre 1976
instituant un ordre des
pharmaciens.







Organisation et fonctionnement de l’ordre des 
pharmaciens

Crée par le dahir portant loi N° 1-75-453 du 17
décembre 1976, l’ordre des pharmaciens regroupe
obligatoirement tous les pharmaciens autorisés à exercer,
à titre privé au Maroc la profession de pharmacien sous
toutes ses formes (officine, industrie, répartition et
biologie).



Doté d’une compétence d’attribution, qu’il rempli par
l’intermédiaire des conseils de l’ordre. Il lui est attribué
un double rôle scientifique et disciplinaire.



Conseil national de l’ordre
des pharmaciens

CRPON CRPOS COPFR CPB

L’ordre des pharmacien



La loi 98-18 relative à l’Ordre National des 
Pharmaciens





Statut de l’Ordre National des Pharmaciens



« L’Ordre national des pharmaciens est doté de la
personnalité morale et de l’autonomie financière. »

« Il est investi d’une mission de service public, dans la
limite de ses compétences, qu’il assure sous le contrôle de
l’Etat conformément à la présente loi et à la législation et
la réglementation en vigueur. »

« L’Ordre regroupe obligatoirement tous les pharmaciens
autorisés à exercer la profession de pharmacien dans les
secteurs privé et public au Maroc et inscrits au tableau de
l’Ordre, en qualité : »



1. soit de pharmaciens d’officines ;
2. soit de pharmaciens biologistes ;
3. soit de pharmaciens exerçant dans les établissements

pharmaceutiques industriels ;
4. soit de pharmaciens exerçant dans les établissements

pharmaceutiques grossistes répartiteurs;
5. soit de pharmaciens responsables de réserves de

médicaments dans les cliniques ou dans les
établissements assimilés.

« Nul ne peut accomplir aucun acte de la profession de
pharmacien, dans les secteurs privé et public à quelque titre que ce
soit, s’il n’est inscrit au tableau de l’Ordre. » art 5



i. « L’Ordre est tenu d’observer dans l’exercice de ses
missions le principe d’impartialité. »

ii. « Il lui est interdit de débattre des questions à
caractère politique ou religieux. »

iii. « Il lui est également interdit d'exercer toute activité
syndicale. »



Organisation de l’ordre
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Ressources de l’ordre



 les cotisations annuelles de ses membres ;

 les participations financières au titre de l’adhésion des
membres aux œuvres d’assistance médicale et sociale
organisées à leur profit par l’Ordre ;

 les subventions qui peuvent être accordées par l’Etat, les
établissements publics et les collectivités territoriales et
toute autre personne morale de droit public ;

 les revenus de ses activités et le produit de l’exploitation de
ses biens ;



 les dons et legs, à condition qu’ils ne soient assortis
d’aucune clause de nature à porter atteinte à son
indépendance, à ses principes, à ses objectifs ou à ses
orientations générales et qu’ils ne soient pas de nature à
constituer une entrave à l’accomplissement de ses missions
ou contraires aux lois et règlements en vigueur ;

 toutes autres ressources légalement autorisées notamment
celles perçues par l’Ordre dans le cadre de l’exercice de ses
activités.

 La cotisation annuelle obligatoire au règlement de laquelle
chacun de ses membres est tenu, sous peine de sanctions
disciplinaires.



La comptabilité de l’Ordre est annuellement soumise à
l’appréciation d’un expert-comptable inscrit au tableau de
l’Ordre des experts comptables.

« Est interdite toute contribution financière, de quelque nature
que ce soit, au profit de l’Ordre ou de l’un de ses organes
provenant d’un établissement œuvrant dans le domaine de la
santé ou dans le domaine pharmaceutique, notamment les
établissements pharmaceutiques. »



Missions de l’expert comptable

I. Proposer au Président du Conseil National les modalités
d’élaboration des états financiers et comptables de l’Ordre
en vue de leur adoption ;

II. Apprécier la sincérité et la régularité des états comptables
et financiers de l’Ordre;

III. Apprécier la situation de son patrimoine;
IV. Apprécier la situation financière de l’ordre;
V. Apprécier la régularité de l’ordre;
VI. Il informe annuellement de cette situation par un rapport

le Président du Conseil National, le Ministre de la santé, le
Président de la Cour des Coptes et le SGG.



Composition des organes de l’ordre



Composition du Conseil National de l’ordre national des 
pharmaciens



i. Deux (2) pharmaciens par conseil régional représentants
les pharmaciens d’officines;

ii. Deux (2) pharmaciens représentant les pharmaciens des
établissements pharmaceutiques (industriels);

iii. Deux (2) pharmaciens représentant les pharmaciens
répartiteurs;

iv. Deux (2) pharmaciens représentant les pharmaciens
biologistes.

Des membres élus par les pharmaciens, siégeant au Conseil 
National



Six membres nommés siègent de droit au Conseil
National

i. Deux (2) pharmaciens représentant les pharmaciens des
services de l’Etat, des collectivités territoriales et des
établissements publics, désignés par l’administration;

ii. Deux (2) pharmaciens enseignants chercheurs désignés par
l’administration;

iii. Deux (2) pharmaciens militaires des Forces Armées Royales
nommés par Sa Majesté le Roi Chef Suprême et Chef d’État-
Major Général des Forces Armées Royales.

Au total: Le nombre des membres du Conseil National de l’ordre
est de 36 si le nombre des CRO est de 12.



Le bureau du conseil National de l’ordre est composé par:

 Le Président élu par les conseillers au cours d’un
scrutin indirect lors de la première réunion du
conseil national nouvellement élu;

 Quatre (4) vice-présidents représentants les 4
secteurs de la pharmacie qui sont par le
président de l’ordre;

 Un secrétaire général, un secrétaire général adjoint;
un trésorier et un trésorier adjoint; élus par les
conseillers;

 Les membres restants étant assesseurs.



Les conseils des secteurs :

1. Le conseil central des pharmaciens d’officines;

2. Les conseils régionaux des pharmaciens
d’officines (créés par décret sur proposition du Conseil
National de l’ordre.)

3. Le conseil des pharmaciens biologiste;

4. Le conseil des pharmaciens Industriels;

5. Le conseil des pharmaciens répartiteurs.



 Les Présidents des CRPO pour le Conseil Central de la
Pharmacie;

 20 membres par conseil régional des pharmaciens
d’officines (10 titulaires et 10 suppléants);

 12 membres pour le conseil des pharmaciens biologiste (6
titulaires et 6 suppléants);

 12 membres pour le conseil des pharmaciens de l’industrie
(6 titulaires et 6 suppléants);

 8 membres Le conseil des pharmaciens répartiteurs (4
titulaires et 4 suppléants).

Interdiction d’être à la fois membre d’un conseil des secteurs de la pharmacie et
du Conseil National.

Composition : membres élus



La conférence des conseils de l’ordre

La conférence des conseils de l’Ordre est composée du:

1. Président du conseil national: Président;
2. Vice-président de ce dernier;
3. Des présidents des conseils des secteurs de la

pharmacie;
4. Président de l’instance permanente de consultation et

d’accompagnement. (nommé par l’administration)



L’instance permanente de consultation et 
d’accompagnement

L’instance permanente de consultation et d’accompagnement est composée de membres disposant d'une expérience reconnue
dans le secteur de la pharmacie

L’instance permanente de consultation et d’accompagnement
est composée de membres disposant d'une expérience
reconnue dans le secteur de la pharmacie;

Les modalités de fonctionnement de cette instance sont fixées
dans son règlement intérieur.



L’instance permanente de consultation et d’accompagnement

L’instance permanente de consultation et
d’accompagnement est composée de membres
disposant d'une expérience reconnue dans le secteur de
la pharmacie

 Un professeur de l’enseignement supérieur, en qualité de président,
désigné par l’administration ;

 Quatre personnalités parmi les pharmaciens en activité, n’exerçant
aucune fonction de responsabilité au sein du conseil national ou des
conseils des secteurs de la pharmacie tous désignés par
l’administration, dont:

1. un pharmacien d’officine;
2. un pharmacien biologiste;
3. un pharmacien exerçant dans un établissement pharmaceutique

industriel;
4. un pharmacien exerçant dans un établissement pharmaceutique

grossiste répartiteur.



L’instance permanente de consultation et d’accompagnement

L’instance permanente de consultation et d’accompagnement est composée de membres disposant d'une expérience reconnue
dans le secteur de la pharmacie

 Un pharmacien exerçant dans le secteur public, désigné
par l’administration ;

 Un des vice-présidents du conseil national désigné par le
président de ce conseil ;

 Un cadre supérieur de l’administration reconnu pour sa
compétence dans le domaine de la santé et de la
prévoyance sociale, désigné par l’administration;

Ces membres sont nommés par l’administration sauf le vice-président du conseil
National.



Election des membres des organes de l’ordre



Élections des Conseils

Deux scrutins concernant à la fois:

1. L’élection des membres du Conseil National;

2. L’élection des membres des Conseils des secteurs de la
pharmacie.



Conditions d’éligibilité et Organisation des élections 
des organes de l’ordre 



L’élection des membres du Conseil National



i. Eligibilité au conseil national: tout pharmacien ayant
cumulé Six (6) ans d’exercice pour le président et
quatre (4) ans pour les conseillers;

ii. A jour de ses cotisations ;

iii. N’ayant encouru aucune condamnation pénale pour
des faits portant atteinte à la moralité et à la probité,
ni fait l’objet, durant les quatre (4) dernières années,
d’une sanction disciplinaire autre que
l’avertissement.



 La date des élections est portée à la connaissance des
membres du conseil national, par tous les

, au moins trois (3) mois à l’avance .

 Le scrutin : convocation par tout , y
compris par voie électronique, à chacun des
pharmaciens électeurs trois (3) mois au moins avant
la date fixée pour le scrutin.



 Les candidatures doivent être déposées directement
au siège du conseil national contre récépissé ou
adressées par lettre recommandée avec accusé de
réception au président du conseil national deux (2)
mois au moins avant la date prévue pour le scrutin.

 La liste des candidats est affichée dans le siège du
conseil national ainsi que des différents conseils
composant l’Ordre, pendant un mois au moins avant la
date du scrutin. Elle est également publiée, pendant la
même durée, sous la responsabilité du président du
conseil, sur le site électronique du conseil.



 Liste comprend les nom et prénom des candidats, le lieu
d’exercice ainsi le .

 Pour assurer le bon déroulement du scrutin, il est
institué un ou plusieurs bureaux de vote par les
différents conseils des secteurs de la pharmacie.

 Les modalités de déroulement des élections au niveau
de chaque bureau de vote sont fixées par un
règlement des élections élaboré par le conseil
national.



 Est électeur, dans le conseil concerné, tout membre
dudit conseil à jour de ses cotisations ordinales à la
date du scrutin.

 Le vote se déroule au cours d’un scrutin direct à la
majorité relative à un seul tour.

 Le vote est un droit personnel et ne peut être délégué.

 Le vote par correspondance est interdit.



 Le procès-verbal des résultats des élections est dressé, par
chaque bureau de vote, immédiatement après l’opération
de vote ; copies en sont adressées par chaque chef de
bureau de vote à la commission chargée de superviser le
déroulement du scrutin à l’échelle nationale, qui proclame
les résultats définitifs.

 Les résultats sont affichés dans les locaux du conseil
national et des différents conseils des secteurs de la
pharmacie et publiés sur le site électronique du Conseil
national pendant un mois au moins.



 Lorsque deux candidats ou plus ont obtenu le même
nombre de voix, le plus ancien dans l’exercice de la
profession est déclaré élu s’ils sont du même sexe. En cas de
sexes différents, le candidat de sexe féminin est déclaré élu.

 En cas d’égalité dans l’ancienneté entre deux candidats du
même sexe, il est procédé au choix par voie de tirage au
sort en séance publique.

 Les résultats du scrutin peuvent, dans un délai de huit (8)
jours suivant la date de leur proclamation, faire l’objet de
recours devant le tribunal administratif de Rabat.



Conditions d’éligibilité et Organisation des élections
Conseils des secteurs de la pharmacie 



Conditions d’éligibilité et Organisation des élections 



i. Eligibilité au conseil national: tout pharmacien ayant
cumulé quatre (4) ans d’exercice.

ii. A jour de ses cotisations ;

iii. N’ayant encouru aucune condamnation pénale pour
des faits portant atteinte à la moralité et à la probité,
ni fait l’objet, durant les quatre (4) dernières années,
d’une sanction disciplinaire autre que
l’avertissement.



Mode de scrutin, déroulement des élections et la
proclamation des résultats idem que pour le Conseil
National.

Les résultats du scrutin peuvent, dans un délai de huit
(8) jours suivant la date de leur proclamation, faire
l’objet de recours devant le tribunal administratif
compétent.



La commission nationale de supervision des élections



Cette commission se compose :

1. Du président de l’instance permanente de consultation et
d’accompagnement en qualité de président ;

2. De trois représentants de l’administration dont un
pharmacien ;

3. De deux pharmaciens d’officines désignés par le président
du conseil national ;

4. D’un pharmacien biologiste désigné par le président du
conseil des pharmaciens biologistes ;

5. D’un pharmacien industriel désigné par le président du
conseil des pharmaciens fabricants;

6. D’un pharmacien répartiteur désigné par le président du
conseil des pharmaciens répartiteurs.



Conditions de remplacement des membres élus en cas de 
démission ou de révocation



De la démission d’un conseiller



Pour le Conseil National:

En cas de révocation ou de démission du président du
conseil national, ses fonctions sont assurées par l’un des
vice- présidents selon l’ordre de leur classement, et ce,
jusqu’à l’élection du nouveau président qui doit avoir lieu
dans un délai n’excédant pas trois (3) mois à compter de
la date de la révocation ou de la démission.



Pour le Conseil National:

En cas de vacance de siège au niveau du Conseil national
pour quelque raison que ce soit, le siège vacant est
attribué au candidat ayant obtenu le plus grand nombre
de voix directement après le membre à remplacer, lors
des élections du conseil national.

Le nouveau membre exerce ses fonctions pour la durée
qui reste à courir du mandat du membre qu’il remplace.



Pour les secteurs de la pharmacie:

il est procédé au remplacement du membre
démissionnaire ou révoqué, pour la durée restant à
courir de son mandat, par le suppléant ayant obtenu
le plus grand nombre de voix lors de l’élection du
conseil concerné.



De la révocation aux différents Conseils



Motifs de la révocation: (art 33)

1. Condamnation suite à un jugement ayant acquis l’autorité de
la chose jugée, pour des faits contraires à l’honneur, à la
dignité et à la probité;

2. Condamnation à l’une des sanctions disciplinaires devenue
définitive, autre que l’avertissement;

3. Absences, sans motifs acceptés par le conseil au cours de trois
réunions successives du conseil ou pour cinq réunions non
successives;

4. Refus de l’exercice des fonctions qui leurs sont dévolues, sans
motifs valables;

5. Prise de décisions ou de positions incompatibles avec leurs
fonctions ou qui les outrepassent.



Révocation du président du CNONP:

 Pour le président du Conseil National elle est
prononcée pour l’un des motifs prévus par la loi;

 Il est statué sur la révocation au sein du Conseil
National après avis du Président de l’IPCA;

 Elle se déroule selon une procédure contradictoire
avec garantie du droit de défense;

 Elle ne peut être adoptée qu’à la majorité des 2/3 au
moins des membres du Conseil;

 Le Président révoqué est remplacé selon la même
procédure de son élection.



Révocation des membres du CNONP:

 Pour Les membres du Conseil National elle est
prononcée pour l’un des motifs prévus par la loi;

 Il est statué sur la révocation au sein du Conseil
National;

 Elle se déroule selon une procédure contradictoire
avec garantie du droit de défense;

 Elle ne peut être adoptée qu’à la majorité des 2/3 au
moins des membres du Conseil;

 Le conseiller révoqué est remplacé selon la même
procédure de son élection.



Révocation des membres des secteurs de la pharmacie:

 Du Président et des membres des conseils des secteurs de
la pharmacie se fait pour l’un des motifs prévus par la loi;

 Il est statué sur la révocation selon les modalités prévues
pour la révocation du Président et des membres du Conseil
National;

 Elle se déroule selon une procédure contradictoire avec
garantie du droit de défense;

 Elle ne peut être adoptée qu’à la majorité des 2/3 au moins
des membres dans tous les cas;

 À l’exception du président, le membre révoqué est
remplacé par le suppléant ayant obtenu le nombre de voix
le plus élevé lors des élections.



Du blocage des Conseils



Dans le cas d’une démission collective ou celle de la
majorité des membres d’un conseil, il est procédé à
l’organisation de nouvelles élections qui doivent avoir
lieu dans un délai maximum de trois (3) mois, à compter
de la date de ladite démission.



Une commission composée selon le cas du:

①Président du conseil national;
②Conseiller juridique;
③Présidents des conseils des secteurs de la pharmacie
quand il s’agit du CNONP ;
④Ou du Président du secteur concerné.

Cette commission sera chargée d’expédier les affaires
courantes jusqu’à l’élection du conseil défaillant qui doit
intervenir dans les 3 mois qui suivent la démission.



Blocage du Conseil National entrainant son incapacité à
fonctionner normalement constaté par l’administration, une
commission est chargée d’assurer les fonctions du conseil
national jusqu’à l’élection du nouveau conseil qui doit avoir lieu
dans un délai de trois (3) mois.

composée du:

①Président du conseil national;
②Conseiller juridique;
③Présidents des conseils des secteurs de la

pharmacie.

Pour les conseils des secteurs de la pharmacie:
i. Même procédure et selon la même forme;
ii. Même composition sauf pour le point 3 ou seul le président

du conseil défaillant qui siège.



Dans le cas ou cette commission est défaillante la
dissolution du conseil national est prononcée par
décret.

Ce décret prévoit également la désignation d’une
commission administrative provisoire chargée de gérer
les affaires du conseil national et d’organiser ses
élections.

La même procédure est mise en en œuvre pour les
Conseils des secteurs de la pharmacie.



Missions de l’Ordre National des Pharmaciens

I. Administratives;

II. Consultatives;

III. Représentation;

IV. Déontologique et disciplinaire;

V. Défense des intérêts moraux de la profession;

VI. Scientifiques (recherche et innovation, formation continue
de ses membres;

VII.Normative et réglementaire;

VIII.Expertise;

IX. Sociale.



Missions du Conseil National de l’Ordre National 
des Pharmaciens

I. Maintient de l’ordre et de la discipline;

II. Administratives;

III. Juridictionnelle (chambre de discipline d’appel);

IV. Défense des intérêts moraux de la profession;

V. Scientifique (organisation de la formation continue);

VI. Normative (règlement intérieur de l’Ordre);

VII. Gestion patrimoniale de l’Ordre;

VIII.Gestion budgétaire de l’Ordre.



Missions du Conseil central de la pharmacie

1. La coordination entre les différents conseils régionaux des
pharmaciens d’officines dans tous ce qui concerne l’exercice de la
profession ;

2. Formuler toute proposition visant l’amélioration des conditions
d’exercice de la profession de pharmacien au sein des officines de
pharmacie ;

3. Donner toute consultation à la demande du conseil national ou des
conseils régionaux des pharmaciens d’officines ;

4. Assurer des missions de conciliation et de médiation au profit des
différents conseils régionaux des pharmaciens d’officines et à la
demande desdits conseils.



Missions des Conseils des secteurs de la pharmacie

I. Maintient de l’ordre et de la discipline (secteur);

II. Juridictionnelle (chambre de discipline de 1ère

instance);

III. Défense des intérêts moraux des pharmaciens;

IV. Scientifique (organisation de la formation continue);

V. Percepteurs du CNONP;

VI. Gestion des biens affectés par le CNONP.



Les missions de la conférence des conseils de 
l’ordre

• Examiner toute affaire en rapport avec les missions de l’Ordre
et les moyens de développement et d’amélioration de son
fonctionnement;

• Emettre toute recommandation visant le développement du
secteur de la santé et la promotion de l’accès aux soins;

• Approuver le montant des cotisations annuelles obligatoires
des membres et leurs participations financières, sur
proposition du conseil national;



Les missions de la conférence des conseils de 
l’ordre

• Approuver le montant des quotes-parts financières à verser
annuellement par le conseil national aux conseils des
secteurs de la pharmacie au prorata de l’effectif des
pharmaciens inscrits aux tableaux desdits conseils, ainsi que
le montant de la dotation à attribuer à l’instance permanente
de consultation et d’accompagnement au titre du budget de
son fonctionnement;

• Approuver le projet de code de déontologie établi par le
conseil national ainsi que son règlement intérieur;



Les missions de la conférence des conseils de 
l’ordre

• Approuver les rapports financiers et moraux annuels du
conseil national ainsi que ceux des conseils des secteurs de la
pharmacie;

• Arrêter le budget annuel de l’Ordre, ainsi que le programme
annuel des activités des conseils des secteurs de la
pharmacie.



L’instance permanente de consultation et d’accompagnement

 Formuler toute proposition visant l’amélioration des
conditions d’exercice de la profession de pharmaciens;

 Emettre son avis sur les projets de textes législatifs et
réglementaires concernant la profession, ainsi que le projet de
code de déontologie, qui lui sont soumis par le président du
conseil national ;

 Donner toute consultation demandée par le conseil national
sur des questions intéressant notamment l’organisation de la
profession, la formation des pharmaciens et la diffusion des
règles de bonnes pratiques dans le domaine pharmaceutique;



L’instance permanente de consultation et d’accompagnement

 Assurer des missions de conciliation et de médiation au profit
des différents conseils de l’Ordre et à leur demande, en vue
d’aboutir à des solutions concertées aux différends qui
pourraient les opposer ;

 Assurer des missions d’accompagnement de l’Ordre dans
toute action qu’il entreprend et ce, à la demande du conseil
national.

 Donne son avis sur toute question de principe soulevée à
l’occasion des affaires disciplinaires en cours d’instruction par
les différents conseils de l’Ordre. Chaque question doit faire
l’objet d’une demande de consultation du conseil national.



Fonctionnement du CNONP

 Réunion au moins une fois par trimestre sur convocation
de son président.

 Possibilité de se réunir sur convocation de son
président, agissant de sa propre initiative ou à la
demande de la majorité de ses membres.



Fonctionnement du CNONP

La convocation doit :

 Comporter l’ordre du jour de la réunion;

 Communiquer par tout moyen disponible aux membres
du conseil et à l’administration, quinze (15) jours au
moins avant la date de la réunion, sauf cas d’urgence.



Fonctionnement du CNONP

 Le conseil national délibère valablement en présence de
la majorité au moins de ses membres;

 Si ce quorum n’est pas atteint, le conseil délibère
valablement quel que soit le nombre de ses membres
présents, lors d’une seconde réunion convoquée, à cet
effet par son président, sept (7) jours après la date de la
réunion infructueuse.



Fonctionnement du CNONP

 Les décisions sont prises à la majorité des voix des
membres présents;

 En cas de partage égal des voix, celle du président est
prépondérante;

 Les délibérations du conseil ne sont pas publiques;

 Le président du conseil ou l’un des membres mandatés à
cette fin, peut porter à la connaissance du public les
décisions prises par le conseil.



Fonctionnement des secteurs de la pharmacie

i. Chaque conseil se réunit au moins une fois par trimestre
sur convocation de son président.

ii. Possibilité de se réunir sur convocation de son président
agissant de sa propre initiative ou à la demande de la
majorité des membres.

 Les convocations aux réunions du conseil comportent
l’ordre du jour ;

 Elles sont adressées aux membres du conseil, quinze (15)
jours avant la date de la réunion.

 En cas d’urgence, le délai précité est réduit à quatre (4)
jours.



Un représentant de l’administration assiste avec voix
consultative à toutes les réunions du conseil concerné
n’ayant pas pour objet l'examen d'une question
disciplinaire;



 Chaque conseil des secteurs de la pharmacie délibère
valablement en présence de la majorité au moins de ses
membres ;

 Si le quorum n’est pas atteint, le conseil délibère
valablement quel que soit le nombre des membres présents
lors d’une seconde réunion tenue quinze (15) jours après la
date de la réunion infructueuse et ce, sur convocation du
président;



 Les décisions du conseil sont prises à la majorité des voix
des membres présents.

 En cas de partage égal des voix, celle du président est
prépondérante.

 Les délibérations du conseil ne sont pas publiques.
Toutefois, le président ou l’un des membres, désigné par lui
à cet effet, peut rendre publique les décisions prises par le
conseil concerné.



De la discipline

Le conseil national et les différents conseils des
secteurs de la pharmacie exercent le pouvoir
disciplinaire.

Les sanctions disciplinaires sont :

1. L’avertissement;

2. Le blâme avec inscription au dossier professionnel;

3. La suspension de l’autorisation d’exercer pour une
durée maximale d’une année;

4. La radiation du tableau de l’Ordre.



La chambre disciplinaire mise en place auprès d’un conseil
se compose des membres suivants :

1. Le président du conseil concerné, président, ou en cas
d’empêchement l’un de ses vice-présidents ;

2. Un magistrat désigné par le conseil supérieur du
pouvoir judiciaire;

3. Un représentant de l’administration;

4. trois membres du conseil concerné, désignés par son
président.

La compétence disciplinaire de l’ordre des pharmaciens



La procédure est déclenchée suite à :

I. Une plainte contre un pharmacien ;

II. Instruite par des rapporteurs;

III. Décision de poursuite ou de classement;

IV. Comparution du pharmacien devant la chambre de
discipline, il peut être assisté par un confrère de son
choix ou par un avocat;

V. Formation et quorum requis;

VI. Audition et délibération;

VII. Décision de sanction;

VIII.Notification de la décision.



La voie de recours contre la décision disciplinaire est l’appel
devant la chambre de discipline du Conseil National
composée de: (30 jours)

1. le président du conseil national, président, ou en cas
d’empêchement l’un de ses vices présidents ;

2. un magistrat désigné par le conseil supérieur du pouvoir
judiciaire ;

3. un représentant de l’administration;

4. trois membres du conseil national, désignés par son
président.



La procédure d’appel devant la chambre d’appel au niveau
du CNONP:

I. Instruction du recours par des rapporteurs;

II. Comparution du pharmacien devant la chambre de
d’appel, il peut être assisté par un confrère de son choix
ou par un avocat;

III. Formation et quorum ainsi que le délai de la tenue du
conseil de discipline requis;

IV. Audition et délibération;

V. Décision de sanction;

VI. Notification de la décision.



Recours contre les décisions du Conseil National

Les décisions disciplinaires prises par la chambre
disciplinaire d’appel peuvent faire l’objet de recours en
annulation devant le tribunal administratif de Rabat.

Prescription des fautes

Sont irrecevables les plaintes rapportant des faits commis
deux ans avant le dépôt de la plainte.



Dispositions transitoires



I. La loi 98-18 rentre en application une fois que ses textes
d’application seront publiés ainsi que la mesure de
nomination des membres de la commission provisoire.

II. A titre transitoire les mandats des conseils en exercice à
la date d’entrée en vigueur de la loi sont maintenus
jusqu’à l’élection des nouveaux membres des différents
organes de l’ordre; (article 98)

III. Mise en place d’une commission provisoire chargée
d’organiser les premières élections des différents
conseils;



I. le président du conseil national en exercice à la date de
publication de la présente loi au « Bulletin officiel » qui en
assure la présidence, ou en cas d’empêchement son
premier vice-président ; (article 99)

II. deux (2) membres du conseil national désignés par le
président de la commission ;

III. trois (3) membres désignés par l’administration.



Ordre 
National des 
Pharmaciens

La conférence des 
conseils de l’ordre

Le conseil des 
pharmaciens 

industriels

Le conseil des 
pharmaciens 
répartiteurs

Les conseils régionaux 
des pharmaciens 

d’officines

Le conseil des 
pharmaciens 
biologistes

Le conseil national
de l’ordre national 
des pharmaciens

L’instance 
permanente de 
consultation et 

d’accompagnement

Le conseil central des 
pharmaciens 

d’officines

10 Titulaires
+

10 Suppléants

6 Titulaires
+

6 Suppléants

6 Titulaires
+

6 Suppléants

4 Titulaires
+

4 Suppléants

Tous les 
Président des 

CRO

Au maximum 30 membres élus au suffrage 
direct à un  tour;

Six membres nommés.



Merci pour votre attention 


